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Les Cahiers de l’Orient ont souhaité interroger Georges Corm, économiste, 
historien, professeur d’université, consultant auprès d’organismes internationaux 
financiers et de banques centrales, et spécialiste du Moyen-Orient et de la 
Méditerranée, sur sa perception des inquiétants bouleversements au Proche-Orient 
et plus particulièrement au Liban, son pays d’origine, à quelques jours d’un scrutin 
présidentiel déterminant pour la stabilité régionale. 

 
Il fut ministre des finances de la République Libanaise (1998-2000). Il connaît 

également particulièrement bien la France pour y avoir fait ses études universitaires 
et pour y avoir publié de nombreux ouvrages, dont « Le Proche-Orient éclaté », 
ouvrage de référence publié dès 1983, « L’Europe et l’Orient » en 1989, « Liban : les 
guerres de l’Europe et de l’Orient » en 1992, « Le nouveau désordre économique 
mondial » en 1993, « Le Liban contemporain - Histoire et Société» en 2003 et plus 
récemment « Orient-Occident. La fracture imaginaire » (2002), ainsi que « La 
question religieuse au XXIème siècle - Géopolitique et crise de la postmodernité » 
aux éditions La Découverte.  

 
Compte tenu de la cinquième édition, mise à jour, du « Proche-Orient éclaté (1956-

2007) », édition Folio Histoire et de prochaines sorties aux éditions de La Découverte 
d’une très attendue « Histoire du Moyen-Orient. De l'Antiquité à nos jours », qui a 
pour ambition de battre en brèche les amalgames faits entre des peuples et des 
civilisations et de langues différentes, mais en interaction permanente : iraniens, 
turcs, arabes, aujourd’hui tous trois confondus dans la « nébuleuse islamique ». 

 
Georges Corm évoque ainsi avec lucidité et en toute connaissance de cause les 

menaces qui planent sur la région, au moment où se prépare la conférence 
internationale autour du conflit israélo-palestienne de mi-novembre, où l’on parle de 
manière de plus en plus insistante des élections législatives anticipées à hauts 
risques dans les territoires palestiniens et que les projets français d’Union de la 
Méditerranée et de médiations jordano-saoudienne sont l’objet de légitimes 
interrogations quant à leur portée concrète et leur efficacité durable… 

L’œuvre de Georges Corm est, en effet, considérable, forte de la lucidité qu’il porte 
sur un demi-siècle de souffrances, de conflits inextricables et le plus souvent 
fratricides, d’occasions manquées d’asseoir la paix dans la région, de velléités 
hégémoniques de puissances régionales et internationales incapables de définir une 
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position commune et in fine sur l’incapacité à construire le Proche-Orient depuis 
l’aube pourtant porteuse des indépendances arabes en 1956… 

 
Ses propos résonnent ainsi avec une acuité toute particulière lorsqu’il évoque le 

destin tragique de son pays : « les Libanais sont un bon exemple de ce que d’autres 
peuples ont souffert ou souffrent encore, lorsqu’ils ont le malheur d’être pris dans les 
tourbillons de la géopolitique ou de la déstabilisation que peuvent provoquer des 
changements dans l’environnement international ». 

 
C’est cette « dynamique de la tension », phénomène chronique au Proche-Orient 

que Georges Corm cherche à mettre en exergue afin de ne pas sombrer dans la 
prophétie de la permanence de la décadence, à laquelle la lecture de ces ouvrages 
n’invite nullement… 
 
Cahiers de l’Orient  : Les combats entre 
le mouvement islamiste Fatah El Islam et 
l’armée libanaise dans le camp des 
réfugiés palestiniens de Nahr Al Bared, 
près de Tripoli, dans le nord du Liban 
sont venus rappeler que le Liban est 
toujours menacé de toutes parts. Le 
risque d’une nouvelle guerre civile n’est 
ainsi pas à écarter, si l’on tient compte 
des assassinats politiques qui se 
poursuivent malgré la résolution 1559, le 
réarmement de certaines milices, la 
mobilisation de la rue qui déborde l’action 
du gouvernement, les résultats des 
dernières élections législatives partielles. 
Dès lors, quelles perspectives voyez-
vous pour votre pays et pour la stabilité 
régionale qui en dépend largement, 
notamment eu égard à la pression 
internationale tant en direction de Damas 
que de Téhéran, qui ont récemment 
scellé leur amitié retrouvée, sur fond de 
solidarité « antioccidentale » ? 
 
Georges CORM : Je pense qu’une 
composante majeure de la crise libanaise 
et, plus généralement moyen-orientale, 
est aussi à rechercher dans deux causes 
souvent passées sous silence dans les 
analyses. Tout d’abord, l’alignement des 
États-Unis sur la politique inflexible de 
l’Etat d’Israël et ses comportements 
contraires à toutes les règles du droit 
international et des conventions 
humanitaires, ce qui facilite la 

cristallisation d’un axe de résistance dit 
antioccidental, autrefois nassérien, 
aujourd’hui syro-iranien. Deuxièmement, 
le manque de solidarité entre Etats 
arabes et les politiques contradictoires 
qu’ils mènent. Cela crée, depuis la 
fondation de la Ligue des Etats arabes, 
un vide de puissance régionale qui attire 
les interventions externes non arabes, 
américaines, israéliennes, iraniennes ou 
autres. Quand on a dit et inscrit dans la 
constitution libanaise, après Taëf, que le 
Liban est « arabe », cela ne résout guère 
le problème de sa place sur l’échiquier 
régional, puis que les Arabes sont divisés 
et que l’Occident a toujours travaillé à 
bien marquer cette distinction entre pays 
« modérés » et pays « radicaux ». Le 
Liban est donc pris en tenailles entre ces 
deux catégories de pays. Je pense 
personnellement que le Liban doit au 
moins être d’une neutralité absolue entre 
ces deux catégories de pays et ne peut, 
en tout cas souscrire aux politiques 
occidentales au Moyen-Orient qui sont 
rarement raisonnables et réalistes. Si 
elles l’étaient, nous n’en serions pas là 
aujourd’hui dans la déstabilisation, la 
multiplication des conflits et les risques 
de déflagration avec l’Iran. 
 
Cahiers de l’Orient  : La situation au 
Liban est hélas particulièrement 
symptomatique de ce délitement de l’Etat 
de droit. Cette situation vous apparaît-
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elle de nature à accréditer la thèse selon 
laquelle le monde arabo-musulman est 
pris en tenaille entre l’islamisme et un 
phénomène de « démocratie 
confisquée », qui se fait in fine aux 
dépens des populations ? 
 
GC : Je dirai que le Liban n’a jamais été 
un Etat de droit, ne serait-ce qu’en raison 
de son régime communautaire appliqué 
de la façon « sauvage » et qui écarte du 
système politique les modérés et les 
compétences techniques. De plus, les 
chefs communautaires civils n’ont aucun 
respect de la loi et du droit qu’ils 
détournent sans cesse à leur profit et à 
celui de leurs partisans. L’appareil 
judiciaire est trop asservi à des intérêts 
politiques ; enfin, la corruption a pris des 
dimensions exceptionnelles, à tous les 
niveaux, en particulier lors des élections 
qui sont ainsi faussées. De plus, les lois 
électorales empêchent une 
représentation fidèle de l’opinion, à 
supposer que l’on parvienne à supprimer 
la corruption électorale. 
 
En revanche, le Liban est un pays de 
grande liberté d’opinion, ce qui est très 
exceptionnel dans la région, mais de 
cette liberté nous faisons mauvais usage 
et, en définitive, elle ne contribue pas à 
bâtir la démocratie et l’Etat de droit. 
Certes, comparé aux autres pays de la 
région, nous pouvons nous estimer 
heureux, mais ce n’est pas un argument 
acceptable à mes yeux. 
 
Cahiers de l’Orient  :Sommes-nous en 
train de sombrer dans ce conflit de 
civilisations évoqué par Samuel 
Huntington et que vous évoquez fort 
brillamment dans votre ouvrage « La 
question religieuse au XXIe siècle – 
géopolitique de la postmodernité » à 
travers le tropisme réducteur du retour du 
religieux dans le champ politique, qui se 
fait aux dépens de l’idéal humaniste 
universaliste ? 
 

GC :Oui, mais je pense qu’il faut aussi 
mettre en accusation des formes de 
panislamisme délirantes qui se sont 
développées depuis la Guerre froide pour 
lutter contre l’extension du communisme 
dans le tiers-monde musulman, puis qui 
sont devenues incontrôlables et qui 
prospèrent, hélas, sur les immenses 
injustices commises historiquement au 
Moyen-Orient et dont l’embargo 
économique criminel durant treize ans 
dont a souffert le peuple irakien, puis 
l’invasion et la destruction de l’Irak, sont 
les derniers avatars, sans parler de 
l’extension permanente des colonies de 
peuplement israélienne en Cisjordanie, 
de la construction du mur infamant qui 
enferme les Palestiniens dans une prison 
collective, du maintien de l’occupation du 
Golan syrien et de la zone libanaise des 
fermes de Chébaa, véritable château 
d’eau. 
 
Bien sûr, les discours délirants de 
George W. Bush sur un prétendu islamo-
fascisme qui menacerait militairement 
l’Occident n’arrangent guère les choses, 
de même que la répétition monotone de 
la définition que se donne désormais 
l’Occident comme gardien de prétendues 
valeurs « judéo-chrétiennes » qui sont 
venues prendre la place des bonnes 
vieilles racines gréco-romaines que l’on 
nous avait apprises dans nos livres 
d’histoire il y a cinquante ans. 
 
Cahiers de l’Orient  : Nicolas Sarkozy 
semble avoir placé la création d’une 
Union méditerranéenne au cœur de ses 
priorités. Un voyage éclair en Algérie et 
en Tunisie en juin dernier, l’étape 
libyenne de son premier périple africain, 
devait en poser les fondements. La visite 
d’Etat que le Président de la République 
doit effectuer en octobre au Maroc, 
comme un prochain voyage esquissé en 
Israël et en Palestine - où une implication 
française plus forte est unanimement 
attendue - devraient permettre d’y voir 
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plus clair, voire de rassurer nos 
partenaires méridionaux quant à 
l’architecture de cette « communauté du 
monde méditerranéen », que la France 
compte mettre en œuvre avant sa 
présidence de l’UE, d’ici le 1er juillet 2008. 
Que vous inspire cet ambitieux projet tant 
dans sa finalité, que sa conception, 
notamment eu égard aux quatre piliers 
que l’on évoque comme le structurant 
(l'environnement et le développement 
durable, le développement économique 
et social, le dialogue des cultures et la 
sécurité dans tous les domaines, y 
compris la gestion concertée de 
l'immigration) ? 
 
GC : Je pense qu’il y a une inflation de 
paroles, de discours, de projets, 
d’imaginaires sur la Méditerranée. Il y a 
sûrement beaucoup de bonnes volontés 
et de désir de contribuer à l’apaisement 
de l’environnement méditerranéen de 
l’Europe, mais il y a aussi des 
aveuglements qui font que les problèmes 
difficiles, loin de s’apaiser, deviennent 
plus aigus au fil des années : 
l’immigration sauvage de la rive sud vers 
la rive nord, le sort des Palestiniens 
enfermés dans deux prisons collectives 
(la Cisjordanie surtout depuis la 
construction du mur et Gaza) et toujours 
sans nationalité reconnue pour ceux qui 
vivent à l’extérieur, les questions 
balkaniques (notamment le Kosovo), la 
question de Chypre toujours divisée en 
deux par l’occupation turque, 
l’instrumentalisation du Liban dans la 
confrontation entre l’axe américano-
israélien et l’axe syro-iranien, depuis la 
résolution 1559 du Conseil de sécurité en 
septembre 2004. Cela fait beaucoup de 
dossiers politiques brûlants auxquels 
s’ajoutent des performances 
économiques très modestes de la rive 
sud qui font que le chômage n’est pas en 
recul, pas plus que l’analphabétisme, 
sans parler des millions de réfugiés 
irakiens qui sont venus s’ajouter aux 

réfugiés palestiniens en Syrie, Jordanie 
et plus accessoirement au Liban, ce qui 
ne fait qu’amplifier la pression migratoire 
déjà trop forte pour les pays de la rive 
nord. 
 
On pourrait aussi parler du dossier de 
l’environnement, catastrophique pour 
l’écosystème très fragile de la 
Méditerranée. Les travaux du Plan Bleu 
d’action pour la Méditerranée ont 
parfaitement identifié dans leurs rapports 
récents, les plus importantes sources de 
destruction de cet écosystème et les 
politiques à mettre en œuvre pour 
redresser la situation (Voir Les 
perspectives du Plan Bleu sur 
l’environnement et le développement, 
2005) ; de même, le Plan Bleu a publié 
un autre rapport en deux volumes sur 
Coopération et financement pour le 
développement durable en Méditerranée, 
2005, qui fait un bilan exhaustif des flux 
de coopération et des orientations de 
réforme des mécanismes de coopération 
qui s’avèrent indispensables si l’on veut 
accélérer vraiment et de façon durable la 
croissance sur la rive sud, réduire le 
chômage et ainsi freiner l’immigration. 
C’est moi-même qui aie élaboré le 
rapport de base sur la coopération et la 
nécessité de sa réforme, mais les 
décideurs politiques nationaux ou à 
l’échelle européenne ont-ils le temps de 
se pencher sur ces questions complexes, 
lorsque les incendies politiques se 
multiplient dans le bassin méditerranéen 
ou dans son voisinage le plus proche ? 
 
Quand au dialogue des cultures ou des 
religions, je n’y crois pas, car les 
problèmes sont d’abord politiques et c’est 
à eux qu’il faut avoir le courage de 
s’attaquer, loin des logomachies sur la 
prétendue guerre des civilisations ou des 
valeurs. Je pense donc que la seule voie 
possible pour avancer est politique : il 
faut que la Méditerranée soit aux 
Méditerranéens et non point soumise à la 
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forte domination des États-Unis qui 
soutiennent sans faille leur allié israélien 
dans toutes les infractions commises 
contre le droit international et le droit 
humanitaire. De ce côté-ci de la Mer, 
nous avons l’impression que les pays de 
la rive nord se contentent d’appuyer les 
États-Unis plus ou moins ouvertement. 
 
Bien sûr, j’espère que le Président 
Sarkozy parviendra à prendre la mesure 
des difficultés et à vouloir autonomiser la 
politique méditerranéenne de la France 
et de l’Europe. Il ne faudrait pas que ce 
nouveau projet ne soit qu’un de plus sur 
la scène médiatique, car cela aboutirait à 
décourager les bonnes volontés. 
 
Cahiers de l’Orient  : Vous évoquez 
dans votre ouvrage « Histoire du Moyen-
Orient. De l'Antiquité à nos jours » - paru 
mi-septembre aux éditions de La 
Découverte - ce que vous appelez la 
« géologie des cultures », c’est-à-dire les 
différentes couches anthropologiques sur 
lesquelles l’Islam a bâti une des grandes 
civilisations de l’histoire de l’humanité. 
D’ailleurs, pour mieux dépeindre la 
complexité de cette région du monde 
ouverte sur trois continents, vous 
évoquez également des « socles 
géographiques » sur lesquels se sont 
bâtis les empires et les civilisations 
successives qui ont dominé la région 
(entre présence anatolienne, iranienne, 
mésopotamienne et égyptienne). 
En se plaçant sur un plan plus actuel, 
pensez-vous que ces différences soient 
encore perceptibles aujourd’hui au 
Proche-Orient, désormais gagné par la 
mondialisation et la globalisation 
financière et l’exportation de visées 
géopolitiques, tendant à « gommer » les 
différences entre peuples et réalités 
nationales ? 
 
GC : Je pense que les socles iranien et 
anatolien (Turquie) sont en bonne santé, 
surtout comparés au socle 

mésopotamien et ses prolongements 
méditerranéens arabes 
(Liban/Syrie/Palestine), ainsi qu’au socle 
égyptien. L’Iran et la Turquie conservent 
leur vitalité et sont respectés voir craints 
dans l’ordre régional et international, ce 
qui n’est pas le cas des pays Arabes où 
le centre du socle mésopotamien, l’Irak, 
est occupé militairement par les États-
Unis et son extension syrienne est mise 
sur la défensive par la politique 
américaine et européenne depuis 2005. 
 
Comme je le fais souvent remarquer 
dans mes analyses, le grand problème 
est le vide de puissance chez les Arabes 
qui n’ont pas pu ou pas su trouver les 
formes adéquates de solidarité qui leur 
permettent d’être des partenaires 
respectés dans l’ordre régional et 
international. C’est une histoire 
compliquée que celle de la faillite du 
nationalisme arabe moderne et laïc qui a 
été vivement combattu par l’Occident, 
comme par les formes archaïques de 
panislamisme. Les « renaissances » 
islamiques (sahouat) qui ont voulu 
prendre le relais de l’idéologie 
nationaliste laïque ont semé tout autant 
de désordres et de violences dans la 
région et, depuis le 11 septembre 2001, 
hors de la région. 
 
Ce vide de puissance entraîné par la 
faillite de la solidarité des régimes arabes 
entre eux a fait que l’Etat d’Israël a pu 
continuer de coloniser la Cisjordanie et 
d’occuper le Golan syrien (et a pu 
envahir deux fois le Liban en 1978 
et 1982 et à l’attaquer à nouveau en 
2007 en pratiquant, comme à 
l’accoutumer un droit de représailles hors 
de proportion avec la provocation du 
Hezbollah) ; c’est ce vide de puissance 
qui a attiré aussi la rivalité américano-
soviétique qui a déchiré la région 
entre 1950 et 1990 ; c’est lui qui attire 
aujourd’hui l’Iran, dans lequel l’Occident 
politique voit une menace grave. On peut 
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d’ailleurs faire remarquer que lorsque 
l’Iran sous le régime du Chah prétendait 
être le gendarme de la région et 
commandait des centrales nucléaires à la 
France, l’Occident n’y voyait pas à redire. 
 
Par ailleurs, ces renaissances 
islamiques, d’inspiration wahhabite 
saoudo-pakistanaise ou chiite iranienne, 
sont négatrices des riches patrimoines 
culturels historiques de la région (grec, 
romain, syro-araméen et syriaque, 
phénicien, pharaonique et babylonien). 
Mais ce qui les conforte, c’est que 
l’Europe depuis quelques décades 
pratique, elle aussi, ces oublis et fige les 
identités dans des marqueurs religieux 
Ainsi, en Europe, les valeurs et racines 
dites « judéo-chrétiennes » ont pris la 
place des racines et de la culture gréco-
romaines tombées aux oubliettes, sans 
parler des racines islamiques et arabes 
de l’Europe, totalement ignorées, qui 
avaient fait souche à travers la superbe 
culture andalouse du temps de l’Espagne 
musulmane. 
 
Mais on ne redira jamais assez que 
l’Islam n’est pas une nationalité ou une 
ethnie avec ses modes vestimentaires 
spécifiques. L’expansion de ces modes 
vestimentaires « à l’islamique » est 
hautement politique. Elles sont 
essentiellement d’origine pakistanaises 
pour les hommes ; chez les femmes, 
elles ont acquis une diversité assez 
extraordinaire qui va du simple fichu tel 
que pouvaient le porter les femmes 
rurales européennes, il y a cinquante 
seulement, à l’affreux drap noir (parfois 
blanc) qui recouvre tout le corps, à la 
tenue Christian Dior ultra-sophistiquée. 
En fait, il s’agit essentiellement de faire 
pendant au veston et à la cravate 
masculins ou aux décolletés, manches et 
jupes courtes féminins à l’occidentale. 

L’habit est devenu un signe 
d’appartenance à une méga-identité de 
nature faussement « civilisationnelle » 
qui crée les nouveaux fanatismes du 
XXIè siècle, non moins terribles que ceux 
du siècle passé. Certes, la globalisation 
aide à cette homogénéisation, mais aussi 
la puissance de l’Arabie saoudite et celle 
de ses réseaux d’ONG qui ont fait 
souche partout. Il faut espérer que 
comme les habits Mao autrefois, tout cela 
n’aura qu’un temps et que l’habit cessera 
d’être un drapeau idéologique. 
 
En tout cas et pour conclure, il ne faut 
pas oublier que l’histoire se déroule sur la 
longue durée et qu’un demi-siècle n’est 
pas une éternité, sauf malheureusement 
pour la génération qui doit subir ce 
« retour » très politique du religieux en 
Occident dit « judéo-chrétien », comme 
en Orient dit « arabo-musulman ». Il faut 
résister à tout cela, ce qui n’est pas 
facile, évidemment. En tout cas, je pense 
que les spécificités ethniques naturelles, 
telles que la langue, la cuisine ou la 
musique ou le sentiment d’appartenance 
à une culture dans un véhicule 
linguistique donné ne pourront pas, à la 
longue, être gommés au profit de ces 
méga-identités dites blocs de civilisation 
qui créent les nouveaux fanatismes du 
XXIe siècle. Après tout, le Pakistan (terre 
islamique des purs) ne s’est-il pas brisé 
en deux par la sécession des Bengalis, 
tout aussi bons musulmans, quelques 
décades après sa création artificielle sur 
base religieuse par sécession vis-à-vis 
de l’Inde accédant à l’indépendance ? 
Les entités étatiques ou groupes 
ethniques musulmans ne se sont-ils pas 
battus entre eux de façon farouche, 
comme lors de la guerre entre l’Irak et 
l’Iran ou lors des convulsions afghanes 
après le retrait soviétique ? 


